






















































































































































































































































































































































































 

 

 

 

 

VIII   -   5 Novembre 1980 

ACTE   COMPLEMENTAIRE 

  



 

 

 

L’AN MIL NEUF CENT QUATRE VINGT, 

Le cinq novembre, 

A CLAYE-SOUILLY (Seine-et-Marne) 3, rue Jean Jaurès, en l’étude du Notaire soussigné, 

Maître Philippe GOKELAERE, notaire à CLAYE-SOUILLY (Seine-et-Marne) a reçu en la 

forme authentique, le présent acte, à la requête des personnes ci-après nommés. 

Et PARDEVANT ledit Maître GOKELAERE, soussigné,  

 

A COMPARU 

 

Monsieur Luc NAHOUM, Chef des Ventes, demeurant à PARIS (huitième 

arrondissement) 90, Avenue des Champs-Elysées. 

AGISSANT au nom et pour le compte de la société dénommée « KAUFMAN and 

BROAD » Société Anonyme au capital de quinze millions quatre mille quatre cents francs, ayant 

son siège à PARIS  (huitième arrondissement) 90, Avenue des Champs-Elysées, immatriculée 

au Registre du Commerce de PARIS sous le numéro 70 B 2272. 

Ladite Société régulièrement et définitivement constituée, à l’origine sous forme de 

société à responsabilité limitée au capital de quatre vingt quatre mille quatre cents francs, le 

vingt neuf octobre mil neuf cent soixante huit, pour une durée de quatre vingt dix neuf années, 

suivant acte sous signatures privées en date à PARIS du vingt six juin mil neuf cent soixante 

huit, et dont les statuts ont été déposés au Greffe du Tribunal de Commerce de PARIS, le trois 

septembre mil neuf cent soixante huit, régulièrement publiés. 

- Transformée en Société Anonyme aux termes de l’Assemblée générale Extraordinaire 

de ladite Société en date du sept mars mil neuf cent soixante dix sept. 

- Le capital porté une première fois à la somme de quinze millions de francs, 

- et porté ensuite à la somme de quinze millions quatre mille quatre cents francs, son 

montant actuel, 

Le tout régulièrement publié conformément à la loi. 
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EN VERTU des pouvoirs qui lui ont été donnés suivant acte reçu par Maître DURANT 

des AULNOIS, notaire associé de la Société Civile Professionnelle dénommée « Gilles DURANT 

des AULNOIS et Raymond SOLUS, notaires associés » société titulaire d’un Office Notarial à 

PARIS, le vingt sept octobre mil neuf cent quatre vingt, dont le brevet original enregistré sur 

état est demeuré ci-annexé après mention, 

Par Monsieur Christian GARNIER, demeurant à PARIS (huitième arrondissement) 90, 

avenue des Champs-Elysées, 

Ledit Monsieur GARNIER ayant lui-même agi en qualité de Président de la 

Société « KAUFMAN and BROAD », 

Nommé à cette fonction qu’il a acceptée suivant la délibération du Conseil 

d’Administration de ladite Société en date du quatorze août mil neuf cent quatre vingt, 

dont une copie certifiée conforme est demeurée annexée à un acte reçu par l’Office 

Notarial, susnommé le vingt quatre octobre mil neuf cent quatre vingt.  

 

LEQUEL, ès-qualités, préalablement à la division de la huitième phase de l’ensemble 

immobilier que « KAUFMAN and BROAD » édifie actuellement sur des terrains à CLAYE-

SOUILLY (Seine-et-Marne) a exposé ce qui suit : 

E X P O S E 

I – Aux termes d’un arrêté de Monsieur le Préfet de Seine-et-Marne, numéro 73-

MEL/ZAC-0060 en date du premier février mil neuf cent soixante treize, a été créée la Zone 

d’Aménagement Concerté « Z.A.C de MAUPERTHUIS » sur la commune de CLAYE-SOUILLY 

(Seine-et-Marne) en application des dispositions de l’article 16 du Code de l’Urbanisme et 

l’habitation.  

En vue de la réalisation de son programme immobilier, la Commune de CLAYE-SOUILLY 

a confié par convention à « KAUFMAN and BROAD » l’aménagement et l’équipement de la 

Z .A.C. et cette convention, le plan d’aménagement de la zone prise en considération et 

différents documents annexes ont été approuvés suivant arrêté de Monsieur le Préfet de 

Seine-et-Marne, numéro 73-MEL/ZAC-0283, en date du cinq avril mil neuf cent soixante treize. 

Les garanties prévues à l’article 12 –  titre V de cette convention ont été accordées par le 

COMPTOIR DES ENTREPRENEURS, ayant son siège à PARIS, 6, rue Volney, en vertu d’une 

convention en date à PARIS du vingt trois mais mil neuf cent soixante treize. 

  



 

 

 

 - 3 – 

 

Photocopie de l’ampliation de l’arrêté préfectoral du premier février mil neuf cent 

soixante treize,  ampliation de l’arrêté du cinq avril mil neuf cent soixante treize, le plan 

d’aménagement de zone et un exemplaire de délimitation de la zone sont demeurés 

annexés après mention à la minute de l’acte du sept février mil neuf cent soixante quatorze 

ci-après énoncé. 

II – Aux termes d’un acte reçu par l’Office Notarial « Gilles DURANT des AULNOIS et 

Raymond SOLUS, notaires associés » à PARIS, le sept février mil neuf cent soixante quatorze, 

publié au bureau des Hypothèques de MEAUX, le cinq avril suivant, volume 4441, numéro 10, 

la Société « KAUFMAN and BROAD » après avoir rappelé qu’elle avait acquis à l’amiable la 

majeure partie des terrains compris à l’intérieur de la Z.A.C. et  qu’il lui restait à acquérir de 

l’Assistance Publique, la parcelle ZI 11 d’une contenance totale de deux hectares trente et un 

ares vingt centiares, 

A établi le Cahier des Charges et les Statuts de l’Association Syndicale destinés à régir la 

totalité des terrains compris à l’intérieur de la  Z.A.C.  à l’exception toutefois des terrains 

destinés aux équipements commerciaux (magasins, activités) qui auront un statut particulier. 

« KAUFMAN and BROAD » s’est réservé la possibilité d’étendre les conditions du Cahier 

des Charges et d’inclure dans l’Association Syndicale des constructions qu’elle pourrait être 

amenée à édifier sur des terrains voisins du périmètre actuel de la Z.A.C. et qu’elle acquerrait 

soit dans le cadre d’une extension de la Z.A.C. soit qu’elle acquerrait et aménagerait dans le 

cadre d’autres autorisations administratives telles que le permis de construire. 

L’ensemble immobilier qui se trouve ainsi régi par ce Cahier des Charges et soumis à la 

gestion de l’Association Syndicale, comportera des logements créés en habitations basses 

séparées, jumelées ou en bande, et des équipements d’intérêt collectif. 

Cet acte constate la division de la première phase de l’ensemble immobilier dite 

« MAUPERTHUIS I » comprenant un ensemble de quatre vingt huit maisons avec jardin édifié 

sur deux parcelles de terrains d’une superficie respective de cinquante et un mille huit cent 

trente quatre mètres carrés et vingt deux mille cinq cent soixante si mètres carrés (soit 

ensemble soixante quatorze mille quatre cent mètres carrés) délimités au plan de bornage 

établi par Monsieur DUMORTIER, Géomètre Expert à MEAUX, qui est demeuré annexé à la 

minute de l’acte du sept février mil neuf cent soixante quatorze présentement analysé. 
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La désignation cadastrale de cette première phase a été confirmée et précisée en acte reçu 

par l’Office Notarial susnommé le quatre avril mil neuf cent soixante quatorze, volume 4441, 

numéro 10. 

 

III – La deuxième phase de construction dite « MAUPERTHUIS II » comprenant un ensemble 

de soixante deux maisons individuelles avec jardin et des espaces verts a été réalisé suivant acte 

reçu par l’Office Notarial susnommé le seize juillet mil neuf cent soixante quatorze, publié au 

bureau des Hypothèques de MEAUX le six septembre mil neuf cent soixante quatorze, volume 

4663, numéro 13 sur une parcelle de terrain de cinquante huit mille soixante et onze mètres 

carrés (58.071 m2) délimitée au plan de bornage établi par Monsieur Pierre BLOY, Géomètre-

Expert à PARIS, demeuré annexé à la minute de l’acte présentement analysé. 

 

IV – La troisième phase de construction dite « LA CLOSERIE I » comprenant une ensemble 

de cent dix neuf maisons individuelles avec jardin, des emplacements de parking et espaces 

verts, a été réalisée suivant acte reçu par l’Office Notarial susnommé le vingt janvier mil neuf 

cent soixante quinze, publié au bureau des Hypothèques de MEAUX le quatre mars mil neuf cent 

soixante quinze, volume 4915, numéro 7, sur une parcelle de terrain de quarante sept mille deux 

cent quatre vingt seize mètres (47.296 m2) délimitée au plan de bornage établi par Monsieur 

Pierre BLOY, Géomètre-Expert susnommé, demeuré annexé à la minute de l’acte présentement 

analysé.  

 

V – La quatrième phase de construction dite «  MAUPERTHUIS III » comprenant un 

ensemble de trente trois maisons individuelles aces jardin et espaces verts, a été réalisé  suivant 

acte reçu par l’Office Notarial susnommé, le vingt et un août mil neuf cent soixante quinze, 

publié au bureau des Hypothèques de MEAUX, le dix octobre mil neuf cent soixante quinze, 

volume 5243, numéro 2 sur une parcelle de terrain de trente deux mille deux cent quarante 

deux mètres carrés (32.242 m2) délimitée au plan de bornage établi par Monsieur Pierre BLOY 

Géomètre-Expert susnommé, demeuré annexé à la minute de l’acte présentement analysé. 

 

VI – La cinquième phase de construction dite « MAUPERTHUIS IV » comportant un 

ensemble de soixante trois maisons individuelles avec jardin et des espaces verts a été réalisé 

suivant acte reçu par l’Office Notarial susnommé, le sept mai mil neuf cent soixante seize, 

volume 5632, numéro 15, sur une parcelle de terrain de cinquante huit mille trois cent soixante 

sept mètres carrés (58.367 m2) délimitée au plan de bornage établi par Monsieur MERCIER, 

Géomètre-Expert à PALAISEAU, demeuré annexé à la minute de l’acte présentement analysé. 
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VII – La sixième phase de construction dite « LA CLOSERIE II » comprenant un ensemble 

de cent une maisons individuelles avec jardin et des espaces verts a été réalisée suivant acte 

reçu par Maitre GOKELAERE, Notaire soussigné le trois août mil neuf cent soixante seize, publié 

au bureau des Hypothèques de MEAUX le vingt cinq août mil neuf cent soixante seize, volume 

5794, numéro 7, sur une parcelle de cinquante neuf mil quatre cent soixante seize mètres carrés 

(59.476 m2) délimitée au plan de bornage demeuré annexé à la minute de l’acte présentement 

analysé. 

 

VIII – La septième phase de construction dite « MAUPERTHUIS V » comprenant un 

ensemble de trente trois maisons individuelles, avec jardin, a été réalisée suivant acte reçu par 

Maitre GOKELEARE, Notaire soussigné le vingt deux octobre mil neuf cent soixante seize et 

publié au bureau des Hypothèques de MEAUX, le quatorze décembre mil neuf cent soixante 

seize, volume 5951, numéro 3, sur un terrain de vingt mille trente et un mètres carrés (29.031 

m2) délimité au plan de bornage annexé à la minute de l’acte présentement analysé établi par 

Monsieur MERCIER, Géomètre-Expert susnommé. 

  

IX – ARRETE COMPLEMENTAIRE 

 

Aux termes d’un arrêté de Monsieur le Préfet de Seine-et-Marne numéro 79 ME/ZAC 1030 

en date du dix décembre mil neuf cent soixante dix neuf, ont été autorisées notamment la 

modification du programme des publics et l’approbation de l’avenant numéro 2 à la Convention 

de réalisation de le « Z.A.C. de MAUPERTHUIS » sur la commune de CLAYE-SOUILLY (Seine-et-

Marne), pour permettre de terminer la réalisation du programme immobilier dont il s’agit. 

 

Photocopie de l’ampliation de cet arrêté préfectoral est demeurée annexée aux présentes 

après mention. 

 

 X – La Société « KAUFMAN et BROAD » réalise actuellement la huitième et dernière phase 

de l’ensemble immobilier dite « MAUPERTHUIS VI » dont la désignation sera faite ci-après et qui 

comprendra notamment trois maisons individuelles avec jardin et un centre commercial, édifiés 

sur un terrain de sept mille sept cent cinquante mètres carrés (7.750 m2) délimité au plan de 

bornage annexé à la minute du présent acte établi par Monsieur MERCIER, Géomètre-Expert 

susnommé, et situé à l’intérieur du périmètre de la Z.A.C. 

CECI EXPOSE, il est passé à la division de la huitième phase de l’ensemble immobilier dite 

« MAUPERTHUIS VI » comme suit : 
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I – SITUATION DE LA HUITIEME PHASE 

La huitième phase de l’ensemble immobilier, objet des présentes comprend une parcelle 

de terrain d’une superficie de septe mille sept cent cinquante mètres carrés (7.750 m2) 

dépendant de terrains précédemment cadastrés section ZI numéro 11 (2ha 31a 20ca) – 12 (44a 

90ca) – 13 (33a 10ca) – 14 (66a 40ca) et 84 (19ha 47a 13ca) lieu dit « Les Gouttes s’Or » pour 

deux cent trente deux mille deux cent soixante treize mètres carrés (232.273 m2). 

Cette parcelle est délimitée au plan de bornage sus-nommé et ci-annexé. 

 

1. Par suite d’une réquisition de division de parcelles du Service du Cadastre de MEAUX, 

en date du vingt neuf juillet mil neuf cent soixante quinze, publié au bureau des Hypothèques 

de MEAUX, le trente juillet mil neuf cent soixante quinze, volume 5141, numéro 14, lesdites 

parcelles ZI 11, 12, 13, 14 t 84 ont été réunies en deux nouvelles parcelles désignées comme suit 

au cadastre : 

Section  Numéro  Lieu-dit   Contenance 

ZI   101  Les Gouttes d’Or    4ha 86a 44ca 

ZI   102  Les Gouttes d’Or  18ha 36a 29ca 

 

La parcelle ZI numéro 102 a fait l’objet des cinquième, sixième et septième phase de 

l’ensemble immobilier résultant respectivement des actes sus-énoncés des sept mai mil neuf 

cent soixante seize et vingt deux octobre mil neuf cent soixante seize et vingt deux octobre mil 

neuf cent soixante seize. 

 

2. Suivant document d’arpentage établi sous le numéro 820 par Monsieur BLOY, 

Géomètre-Expert susnommé publié au bureau des Hypothèques de MEAUX le dix octobre mil 

neuf cent soixante quinze relatif à la quatrième phase de construction dite « MAUPERTHUIS III ». 

 

La parcelle cadastrale ZI numéro 101 a été supprimée et remplacée par les parcelles : 

 

- Section AC n° 209 pour huit mille six cent cinquante deux mètres carrés (8.652 m2) 

- et Section AC n° 210 pour sept mille sept cent cinquante mètres carrés (7.750 m2) 
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La parcelle section AC n° 209 a fait l’objet de la quatrième phase de l’ensemble immobilier 

dénommée « MAUPERTHUIS III » résultant de l’acte sus-énoncé du vingt et un août mil neuf 

cent soixante quinze. 

 

La parcelle section AC n° 210, pour sept mille sept cent cinquante mètres carrés (7.750 

m2), fera l’objet d’une division en application du document d’arpentage prévu au paragraphe IV 

ci-après. 

 

II – ORIGINE DE PROPRIETE 

 

Le terrain sur lequel est édifiée la huitième phase de l’ensemble immobilier dépend, 

comme il est dit ci-dessus, des parcelles ZI 11, 12, 13, 14 et 84 appartenant à « KAUFMAN and 

BROAD » ainsi qu’il va être expliqué : 

 

Les parcelles 11, 12, 13, et 14 au moyen des acquisitions qu’elle a faites, savoir :  

 

- la parcelle ZI 11 de deux hectares trente et un ares vingt centiares, de l’Administration 

Générale de l’Assistance Publique. 

 

Suivant acte reçu par l’Office Notarial susnommé, le vingt six mars mil neuf cent soixante 

quatorze. 

 

Cette acquisition a eu lieu moyennant un prix payé comptant et quittancé dans l’acte.  

Une expédition du contrat de vente a été publiée au Bureau des Hypothèques de MEAUX, 

le vingt quatre mai mil neuf cent soixante quatorze, volume 4510, numéro 1er et de l’état délivré 

le même jour par Monsieur le Conservateur audit Bureau était négatif de toute formalité du chef 

de la venderesse. 

 

- La parcelle ZI 12 de quarante quatre ares quatre vingt dix centiares, de Monsieur Maurice 

Charles VAN VETTEREN, retraité, et de Madame Raymonde Albertine LANCEREUX, sans 

profession, son épouse, demeurant ensemble à CLAYE-SOUILLY 14, avenue Pasteur. 

 

Nés :  

Le mari à MESSY (Seine-et-Marne) le dix neuf décembre mil neuf cent cinq. 

Et la femme à CLAYE SOUILLY le dix sept décembre mil neuf cent six. 
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Mariés en premières noces sous le régime de la communauté des biens meubles et 

acquêts, à défaut de contrat de mariage préalable à leur union célébrée à la mairie de MESSY, 

le premier octobre mil neuf cent vingt sept, lequel régime n’a subit depuis aucune modification 

conventionnelle ou judiciaire. 

Suivant acte reçu par l’Office Notarial, le vingt sept août mil neuf cent soixante treize. 

Cette acquisition  eu lieu moyennant un prix payé comptant et quittancé dans l’acte. 

Audit acte, les vendeurs ont déclaré : 

Qu’ils étaient de nationalité française et résidaient habituellement en France, 
Qu’ils n’étaient pas et n’avaient jamais été en état de faillite, liquidation de biens ou 

règlement judiciaire. 
Qu’ils n’étaient pas et n’avaient jamais été tuteurs de mineurs ou d’interdits ni chargés 

d’aucune fonction emportant hypothèque légale. 
Qu’ils n’étaient pas ni susceptibles d’être l’objet de poursuites pour profits illicites ou 

indignité nationale. 
 
Une expédition dudit contrat de vente a été publié au Bureau des Hypothèques de 

MEAUX, le vingt trois octobre mil neuf cent soixante treize, volume 4246, numéro 6 et l’état 

délivré le même jour par Monsieur le Conservateur audit Bureau était négatif de toute formalité 

du chef des vendeurs.  

- La parcelle ZI 13 de trente trente trois ares et dix centiares, pour lui avoir été cédée à 

titre d’échange par : 

1 – Madame Simone BAYE, sans profession, demeurant à  SEVRAN (Seine-Saint-Denis) 

31, route d’Aulnay, veuve de Monsieur Gaston Auguste ANE et non remariée. 

Née à CHATELINEAU (Belgique) le douze juillet mil neuf cent vingt quatre. 

2 -  Monsieur Fernand Henri Auguste ANE, commerçant, demeurant à SEVRAN  (Seine-

Saint-Denis) 31, route d’Aulnay, époux de Madame Gisèle Julienne Berthe DELAYAYE 

Né à CHELLES (Seine-et-Marne) le douze août mil neuf cent quarante six. 
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Mariés sous le régime de la communauté d’acquêts aux termes de leur contrat de 

mariage reçu par Maître BERTRAND, Notaire à  CLAYE-SOUILLY le vingt sept juillet mil neuf cent 

soixante sept, lequel statut matrimonial n’a suivi aucune modification conventionnelle ou 

judiciaire. 

Suivant acte reçu par l’Office Notarial susnommé, le cinq octobre mil neuf cent 

soixante treize. 

Cet échange a eu lieu sans soulte et les parties ont déclaré se désister de l’action en 

répétition pouvant résulter à leur profit de l’article 1705 du Code Civil. 

Audit acte, les Consorts ANE ont déclaré : 

Que Madame ANE était veuve non remariée de Monsieur Gaston Auguste ANE. 

Que Monsieur Fernand ANE était marié comme indiqué en tête des présentes. 

Qu’ils étaient de nationalité française et résidaient en France. 

Qu’ils n’étaient pas et n’avaient jamais été en état de faillite, liquidation de biens ou 
cessation de paiement. 

Qu’il n’existait aucun obstacle légal ou juridique à la libre disposition des biens en 
cause. 

 
Une expédition dudit acte a été publié au Bureau des Hypothèques de MEAUX, le vingt 

six novembre mil neuf cent soixante treize, volume 4280, numéro 13 et l’état délivré le même 
jour par Monsieur le Conservateur audit Bureau était négatif de toute formalité du chef des 
co-échangistes. 

 
- La parcelle ZI 14 de soixante six ares et quarante, pour lui avoir été cédée à titre 

d’échange par Madame Marie France Yvonne Françoise MOILIN, coiffeuse, épouse de 
Monsieur Michel Louis Ernest MARION, avec lequel elle demeure à CLAYE-SOULLY (Seine-et-
Marne) rue de la Guette. 
 

Née à CHELLES (Seine-et-Marne) le trente septembre mil neuf cent quarante six. 
 

Mariée en premières noces sous le régime de la séparation de biens pure et simple aux 
termes de leur contrat de mariage reçu par Maitre BERTRAND, notaire à CLAYE-SOUILLY (Seine-
et-Marne) le trois avril mil neuf cent soixante sept, préalable à leur union célébrée à la mairie 
du dix huitième 
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arrondissement de PARIS, le dix sept avril mil neuf cent soixante sept, lequel régime 

n’avait pas été modifié depuis. 

Suivant acte reçu par l’Office Notarial, le trente juillet mil neuf cent soixante treize. 

Cet échange a eu lieu moyennement une soulte à la charge de Madame MARTON, laquelle 

a été payée comptant et quittancée à  l’acte. 

Les parties ont déclaré se désister de l’action en répétition pouvant résulter à leur profit  

de l’article 1705 du Code Civil. 

Audit acte, Madame MARION a déclaré : 

Qu’elle n’était pas en état de faillite, liquidation de biens ou cessation de paiement. 

Qu’il n’existait aucun obstacle légal ou juridique à la libre disposition des biens en cause. 

Une expédition dudit acte a été publiée au Bureau des Hypothèques de MEAUX, le vingt 

quatre septembre mil neuf cent soixante treize, volume 4210, numéro 1er et l’état délivré le 

même jour par Monsieur le Conservateur audit Bureau était également négatif de toute 

formalité du chef des co-échangistes. 

La parcelle ZI 84 de cent quatre vingt quatorze mille sept cent treize mètres carrés 

dépendait précédemment de parcelles cadastrées section ZI : 

Numéros     Lieu-dit     Contenance 

    82     Les Gouttes d’Or     19ha  93a  59ca 

    70     Les Gouttes d’Or       3ha  71a  00ca 

    49           Chemin des Gouttes d’Or               55a  50ca 

 

réunis en deux parcelles nouvelles par réquisition cadastrale du vingt six décembre mil 

neuf cent soixante quatorze, publiée au Bureau de MEAUX, le deux janvier mil neuf cent soixante 

quinze, volume 4821, numéro 20, désignée comme suit au cadastre : 

Section    Numéros  Lieu-dit     Contenance 

   ZI         83       Les Gouttes d’Or      4ha  72a  96ca 

   ZI          84       Les Gouttes d’Or    19ha  47a  13ca 
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Indication est ici faite que la parcelle 83 a fait l’objet de la troisième phase de 

l’ensemble immobilier résultant de l’acte sus-énoncé du vingt janvier mil neuf cent 

soixante quinze. 

Les parcelles 70 et 49 appartenaient à « KAUFMAN and BROAD » au moyen des 

acquisitions faites, savoir 

- La parcelle ZI 70 de Monsieur Jacques Rémy Etienne Marie TALPE, cultivateur, 

demeurant au Bourg de CRULAI (Orne). 

Né à BEAULIEU (Orne) le vingt juillet mil neuf cent vingt quatre. 

Epoux de Madame Mireille ALOCHE, avec laquelle il s’était marié sans contrat 

de mariage à la mairie de SAINT HILAIRE LA PLAINE (Creuse) le vingt six octobre mil 

neuf cent soixante cinq, ayant opté pour le nouveau régime légal de communauté, par 

déclaration faite  suivant acte reçu par Maitre DECAUX, Notaire à L’AIGLE  (Orne), le 

vingt neuf juillet mil neuf cent soixante dix. 

Suivant acte reçu par aitre DURANT des AULNOIS, Notaire à PARIS, le douze avril mil 

neuf cent soixante treize. 

Cette acquisition a eu lieu moyennant ub prix payé comptant et quittancé dans l’acte. 

Audit acte, le vendeur a déclaré : 

Qu’il était de nationalité française et résidait habituellement en France. 
 
Qu’il n’était pas et n’avait jamais été en état de faillite, liquidation de biens ou règlement 

judiciaire. 
 
Qu’il n’était pas et n’avait jamais été tuteur de mineurs ou d’interdits ni chargés d’aucune 

fonction emportant hypothèse légale. 
 
Qu’il n’était pas ni susceptible d’être ultérieurement l’objet de poursuites pour profits 

illicites ou indignité nationale. 
 
Une expédition dit contrat de vente a été publiée au Bureau des Hypothèques de MEAUX, 

le sept juin mil neuf cent soixante treize, volume 4074, numéro 4 et l’état délivré le même jour 

par Monsieur le Conservateur audit Bureau était négatif de toute formalité du chef du vendeur.  
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La parcelle ZI 49 de : 

L’ASSOCIATION FONCIERE DE REMEMBREMENT DE CLAYE-SOUILLY ayant son siège soc 

ial à la mairie de CLAYE-SOUILLY, constituée suivant arrêté de Monsieur le Préfet de Seine-et-

Marne en date du dix sept juillet mil neuf cent cinquante neuf, publié dans la commune de 

CLAYE-SOUILLY par voie d’affiches. 

Suivant acte reçu aux minutes de feu Maître BERTRAND, Notaire à CLAYE-SOUILLY, les 

onze et treize juillet mil neuf cent soixante quatorze. 

Cette acquisition a eu lieu moyennant un prix payé comptant et quittancé dans l’acte. 

Audit acte, il a été déclaré : 

Que l’ASSOCIATION FONCIERE DE REMEMBREMENT DE CLAYE-SOUILLY était constituée 

en France sous le régime de la législation française et qu’elle avait son siège social en France. 

Qu’elle n’était pas et n’avait jamais été en état de faillite, liquidation ou règlement 

judiciaire, cessation de paiement, liquidation des biens, déconfiture. 

Qu’elle n’avait fait l’objet d’aucune demande de nullité. 

Une expédition dudit contrat de vente a été publiée au Bureau des Hypothèques de 

MEAUX, le vingt huit août mil neuf cent soixante quatorze, volume 4561 , numéro 19 et délivré 

le même jour par Monsieur le Conservateur audit Bureau était négatif de toute formalité du 

Chef de l’Association venderesse. 

En ce qui concerne le terrain cadastré section ZI numéro 82 pour cent quatre vingt dix 

neuf mille trois cent cinquante neuf mètres carrés, il dépendait à l’origine des parcelles 

cadastrées au lieu-dit «  Les Gouttes d’Or » section ZI : 

Numéros      Contenance 

 6               96a 90ca 

 9        1ha 87a 80ca 

10                60a 90ca 

25       10ha 34a 80ca 

26         9ha 25a 30ca 

27         2ha 83a 00ca 

28         3ha 06a 80ca 

29         3ha 96a 20ca 

30                 28a 60ca  
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réunies en quatre parcelles nouvelles par réquisition cadastrale du trente et un janvier mil 

neuf cent soixante quatorze, publiée au Bureau des Hypothèques de MEAUX, le premier 

février suivant, volume 4365, numéros 24 et 25, désignées comme suit au cadastre : 

Section Numéros  Lieu-dit   Contenance 

ZI  76  Les Gouttes d’Or  25ha 74a 30ca 

ZI  77  Les Gouttes d’Or    5ha 18a 34ca 

ZI  78  Les Gouttes d’Or    1ha 75a 08ca 

ZI  79  Les Gouttes d’Or            50a 58ca 

 

Les trois dernières parcelles ZI 77, 78 et 79 sont ensuite devenues respectivement AC 1 

(5ha 18a 34ca)  AC  2 (1ha 75a 08ca)  AB 1 (50a 58ca), puis subdivisées en autant de parcelles 

figurant au Cahier des Charges sus-énoncé du sept février mil neuf cent soixante quatorze. 

  

Quant à la parcelle ZI 76, elle est devenue par suite d’une réquisition cadastrale en date 

du sept juin mil neuf cent soixante quatorze publiée au Bureau des Hypothèques de MEAUX, le 

dix huit juin mil neuf cent soixante quatorze, volume 4540, numéro 10 ; 

 

 Section Numéros  Lieu-dit       Contenance 

ZI  80  Les Gouttes d’Or    5ha 56a 21ca 

ZI  81  Les Gouttes d’Or            24a 00ca 

ZI  82  Les Gouttes d’Or   19ha 93a 59ca 

 

Les deux premières parcelles ZI 80 et 81 sont ensuite devenues : 

- la parcelle ZI 80 : section AC, numéros 95 à 167. 

- la parcelle ZI 81 : section AB, numéros 10 et 11. 

 

et ont fait l’objet de la deuxième phase de l’ensemble immobilier résultant de l’acte sus-

énoncé du seize juillet mil neuf cent soixante quatorze. 

 

Les parcelles ZI 6, 9, 10, 25, 27, 28, 29 et 30 au moyen des acquisitions faites à savoir : 

- La parcelle ZI 6 de 96a 90ca, de : 

 

La «  SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE DU CLOS D’ABLEMONT ». 
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Suivant acte reçu par Maître DURANT des AULNOIS, Notaire, à PARIS, le onze avril mil 

neuf cent soixante treize, publié au Bureau des Hypothèques de MEAUX le sept juin suivant, 

volume 4074, numéro 6. 

 

- La parcelle ZI 9 de 1ha 87a  80ca, de : 

 

Monsieur Guy Paul Louis MOUZON, industriel, demeurant à LUZARCHES (Val d’Oise) 41, 

rue Vivien 

 

Suivant acte reçu par Maître DURANT des AULNOIS, Notaire susnommé, le onze avril mil 

neuf cent soixante treize, publié au Bureau des Hypothèques de MEAUX le sept juin suivant, 

volume 4074, numéro 5. 

 

- La parcelle ZI 10 de 60a 90ca, des :  

 

Consorts TILLIER. 

 

Suivant acte reçu par Maître SOLUS, Notaire associé à PARIS, le dix sept octobre mil neuf 

cent soixante treize, publié au Bureau des Hypothèques de MEAUX, le trois décembre mil neuf 

cent soixante treize, volume 4290, numéro 3. 

 

- La parcelle ZI 25 de 10ha 34a 80ca, de : 

 

Mademoiselle Thérèse Marie Julienne TALPE, cultivatrice, demeurant au Bourg de la 

commune de CRULAI (Orne). 

 

Suivant acte reçu par Maître DURANT des AULNOY, Notaire susnommé, le douze avril 

mil neuf cent soixante treize, publié au Bureau des Hypothèques de MEAUX, le sept juin 

suivant, volume 4074, numéro 3. 

 

- La parcelle ZI 26 de 9ha 25a 30ca, de : 

 

Madame Henriette Charlotte COULON, sans profession, épouse de Monsieur Claude 

Abel Jean Philippe DUEZ, avec lequel elle demeure à NICE (Alpes-Maritimes) 2, rue du Docteur 

Pierre Richelmi. 

 

Suivant acte reçu par Maître DURANT des AULNOY, Notaire susnommé, le seize mai mil 

neuf cent soixante treize, publié au Bureau des Hypothèques de MEAUX, le cinq juillet suivant, 

volume 4105, numéro 19. 
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- La parcelle ZI 27 de 2ha 83a, de : 

 

Monsieur Georgius Emilius Edgardius RAUSCENT, agriculteur, demeurant à 

MONTFAUCON (Dordogne) Domaine de Cluzeau. 

 

Suivant acte reçu par Maître DURANT des AULNOY, Notaire susnommé, le sept mars mil 

neuf cent soixante treize, publié au Bureau des Hypothèques de MEAUX, le sept mai mil neuf 

cent soixante treize, volume 4028, numéro 5. 

   

- La parcelle ZI 28 de 3ha 06a 80ca, de : 

 

Madame Denise Estelle Félicie PETIT, sans profession, demeurant à VAUJOURS (Seine 

Saint Denis) 4, rue Alexandre Boucher , veuve en premières noces non remariée de MONSIEUR 

Georges Louis CAILLE. 

 

Suivant acte reçu par Maître DURANT des AULNOY, Notaire susnommé, le huit mars mil 

neuf cent soixante treize, publié au Bureau des Hypothèques de MEAUX le sept mai mil neuf 

cent soixante treize, volume 4028, numéro 6. 

 

- La parcelle ZI 29 de 3ha 96a 20ca de : 

 

Mademoiselle TALPE, susnommée. 

 

Suivant acte reçu par Maître DURANT des AULNOY, Notaire susnommé, le huit pars mil 

neuf cent soixante treize, volume 4028, numéro 6. 

 

- La parcelle ZI 30 de 28a 60ca de : 

 

Monsieur Maurice Charles VAN VETTEREN, retraité, et de son épouse Madame 

Raymonde Albertine LANCEZEUX, sans profession, son épouse, demeurant ensemble à CLAYE-

SOUILLY, 14, avenue Pasteur. 

 

Suivant acte reçu par Maître DURANT des AULNOY, Notaire susnommé, le dix mai mil 

neuf cent soixante treize, publié au Bureau des Hypothèques de MEAUX le vingt deux mil neuf 

cent soixante treize, volume 4091, numéro 18. 
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III - DESIGNATION ET DESTINATION DE LA HUITIEME PHASE 

 

La huitième phase dénommée « MAUPERTHUIS VI » de l’ensemble immobilier, objet des 

présentes, comprend les différentes parties ci-après, telles qu’elles figurent sur le plan qui est 

demeuré ci-joint et annexé après mention et telles qu’elles sont désignées aux paragraphes 5 – 

6 ci-après par l’indication de la nature de chaque parcelle, de sa situation, de sa contenance et 

de sa désignation cadastrale telle qu’elle résulte de la division parcellaire opérée par un 

document d’arpentage établi par Monsieur MERCIER, Géomètre-Expert susnommé, qui entrera 

en application dès la première vente. 

 

Pour faciliter la gestion de l’ensemble immobilier, les parties de cet ensemble susceptible 

de propriété privative sont au surplus désignées par une numérotation de lots de      à      

 

1 – Parties comprenant trois lots destinés à recevoir des maisons individuelles avec 

jardin et à faire l’objet de propriétés privées. 

 

 Ces lots seront numérotés de 280 à 282. 

 

2 – Parties comprenant un lot destiné à recevoir le centre commercial et à faire l’objet 

de propriété privative. 

 

  Ce lot est numéroté 283. 

 

3 – Parties affectées à l’usage collectif de tous les habitants de l’ensemble immobilier et 

dont la propriété doit être transférée à titre gratuit à l’Association Syndicale ou aux collectivités 

intéressées. 

 

IV – DESIGNATION DE LA HUITIEME PHASE DE L’ENSEMBLE 

   IMMOBILIER APRES DIVISION ET CONSTRUCTION. 

 

 1 – TYPES DE MAISONS. 

 

Sous réserve des modifications que la Société « KAUFMAN and BROAD » se réserve le 

droit d’apporter, l’ensemble « MAUPERTHUIS VI » comprend deux types de maisons prévus au 

cahier des charges sus-énoncé du sept février mil neuf cent soixante quatorze, savoir : 

« BRISSAC » et « CHAMBLY ». 
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2 – NOMBRE DE VOIX DANS L’ASSOCIATION SYNDICALE 

 

Chacun des lots de maison individuelle est propriétaire d’une voix dans l’association 

syndicale à l’exclusion du lot destiné à recevoir le centre commercial dont le ou les propriétaires 

ne feront pas partie de l’Association Syndicale. 

 

3 – VOIRIE 

 

Les squares, allées, rues ou avenues sont des voies privées ouvertes à la circulation de 

l’ensemble des habitants de l’ensemble immobilier. 

 

4 – CARACTERISTIQUES DES LOTS 

 

Le numérotage, la nature, la situation, la désignation cadastrale, la superficie des 

différents lots d la huitième phase de construction figurent au tableau récapitulatif ci-après 

 

5 – PERMIS DE CONTRUIRE 

 

La nature, le volume et l’implantation des constructions prévus pour l’aménagement de 

la zone sont déterminés par le plan d’aménagement préfectoral du cinq avril mil neuf cent 

soixante treize sus-énoncé. 

 

En outre « KAUFMAN and BROAD » a obtenu, à ce jour, quatre permis de construire 

suivant arrêté de Monsieur le Préfet de Seine-et-Marne, à savoir : 

 

- Le premier, numéro 13409 délivré le huit juin mil neuf cent soixante treize, pour deux 

cent quarante maisons, 

 

- Le second, numéro 16991 délivré le vingt et un novembre mil neuf cent soixante 

treize, pour deux cent vingt maisons. 

 

- Le troisième, numéro 77 4 22 981 1 délivré le vingt six septembre mil neuf cent 

soixante quatorze pour trente neuf maisons. 

 

Photocopies des ampliations de ces arrêtés sont demeurées annexées après 

mention à l’acte du sept février mil neuf cent soixante quatorze sus-énoncé, et celle du 

permis n° 77 4 22 981 1 est demeurée annexée après mention à l’acte du sept mai mil 

neuf cent soixante seize. 
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- Le quatrième, numéro 79 9 74 471 délivré le dix neuf octobre mil neuf cent soixante 

dix neuf, pour trois maisons, une salle de réunion, un centre commercial, clôtures, objet des 

présentes, demeuré ci-annexé. 

 

6  -  PLANS ET PIECES RELATIVES A LA HUITIEME TRANCHE 

 

Aux présentes sont demeurés joints et annexés : 

 

- Photocopie du permis de construire, 

- Un plan de masse, 

- Un plan de situation, 

- L’original d’une lettre émanant de la Mairie de CLAYE-SOUILLY en date du trois 

novembre mil neuf cent soixante quatre vingt, aux termes de laquelle la voie 

desservant les trois maisons individuelles  a été dénommée «  Square Maurice 

Genevoix », 

- Une photocopie de l’attestation délivrée par le Cabinet GRAS, SAVOYE et Cie et 

JOHNSON & HIGGINS, le premier août mil neuf cent quatre vingt, concernant 

l’assurance dommages. 

 

7  -  DESIGNATION CADASTRALE 

 

La désignation cadastrale résulte d’un document d’arpentage établi sous le numéro 921 

par Monsieur MERCIER, Géomètre-Expert susnommé. 

 

 Il constate la suppression de la parcelle cadastrale AC n° 210 et son remplacement 

par les parcelles figurant au tableau ci-après. 
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Ares Centiares

280 1 Maurice Genevoix Pavillon AC 331 6 46

281 2 Maurice Genevoix Pavillon AC 330 6 7

282 3 Maurice Genevoix Pavillon AC 329 10 49

283 44 Avenue Pasteur
Centre 

Commercial
AC 328 41 48

SUPERFICIE

TABLEAU DE DESIGNATION

" MAUPERTHUIS VI "

A - QUATRE LOTS PRIVATIFS situés sur la commune 

de 

CLAYE-SOUILLY  (Seine-et-Marne)
Numéros

des

lots

S I T U A T I O N C A D A S T R E

Numéro Square Nature Section Numéro
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B  -  PARTIES A USAGE COLLECTIF  destinées à être transférées à l'Association  
Syndicale ou aux Collectivités intéressées. 

Numéros 
des 
lots 

S I T U A T I O N C A D A S T R E 

Numéro 
  

Section Numéro 
SUPERFICIE 

Ares Centiares 

    Parties collectives AC 327 10 20 

    Sol de la rue Maurice Genevoix AC 332 2 80 
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REMARQUES 

 

Les superficies indiquées au tableau récapitulatif ci-dessus ont dû faire l’objet d’une 

certaine approximation. En conséquence, tout acquéreur, à quelque titre que ce soit, des lots 

créés aux termes du présent acte, prendra le lot qui lui a été cédé, forfaitairement, sans 

garantie de contenant, une différence de un/vingtième en plus ou en moins devant faire son 

profit ou sa perte, en tous les cas sans pouvoir exercer de ce chef aucun recours possible 

contre la Société « KAUFMAN and BROAD ».  

 

Il est, en outre, précisé que le programme de construction ci-dessus détaillé n’est ici 

donné qu’à titre purement indicatif, la Société « KAUFMAN and BROAD » se réservant le droit 

d’y apporter toutes modifications sans avoir à rechercher le moindre accord avec les 

propriétaires des lots vendus. 

 

V  -  SERVITUDES GENERALES D’URBANISME 

 

Chaque lot de l’ensemble devra souffrir les servitudes utiles à l’un quelconque des fonds 

telles que de passage, d’entretien et de réfection de toutes canalisations souterraines 

d’existantes ou à venir (eau potable, eaux usées, eaux pluviales, électricité, gaz, téléphone, 

télévision, etc… cette énumération n’étant pas limitative) ainsi que les servitudes tenant à la 

présence sur  un terrain privatif ou commun de bornes, regards, avaloirs, armoire de coupure, 

bouches d’arrosage, stations de relèvement ou de refoulement, équipement hydroélectrique, 

etc… cette énumération n’étant pas limitative. 

 

La Société « KAUFMAN and BROAD » sera seule juge avec les services concernés, 

notamment Electricité de France, les Ponts-et-Chaussée et le Service des Eaux, de l’opportunité 

ainsi que de l’époque des travaux à entreprendre de ce chef. 

 

Toutes régies et entreprises, propriétaires, cessionnaires ou chargés de l’entretien des 

divers réseaux servant à l’alimentation ou à l’évacuation des fluides, pourront à tous moments 

accéder aux lots pour effectuer les travaux qu’ils estimeront nécessaires pour accomplir leur 

mission.  

 

En conséquence, tout propriétaire devra obligatoirement laisser libre accès et ne pourra 

jamais s’opposer à l’ouverture éventuelle de tranchées pour une installation, vérification ou  
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réparation concernant son lot ou un autre lot, tant entendu que lesdits travaux devront être 

effectués et les lieux remis en état, sauf le gazon et les plantations, dans les plus brefs délais 

compatibles avec la saison. 

 

De même, chaque propriétaire devra souffrir les travaux de terrassement rendus 

nécessaires pour un meilleur drainage des eaux pluviales en un point quelconque de 

l’ensemble immobilier 

 

- Les lots situés dans les voies en impasse seront grevés sur une zone de un mètres 

cinquante centimètres de part et d’autre de la chaussée des servitudes dues au passage de 

réseaux divers (eau, téléphone, télévision, gaz, électricité B.T. , éclairage, eaux usées, etc…) 

avec les obligations qui s’attachent à ces servitudes. 

 

D’autre part, tout propriétaire ne devra en aucun cas brancher les évacuations d’eaux 

pluviales sur le réseau d’eaux usées, sous peine de poursuite engagées par l’Association 

Syndicale. 

 

Toute subdivision d’un lot est interdite, même en cas d’indivision. Les co-indivisaires ne 

pourront se prévaloir de l‘article 815 du code Civil pour déroger à cette règle. 

 

La jonction de plusieurs lots est autorisée et confère à son auteur le nombre de voix 

correspondant au nombre de lots joints.  

 

Cette disposition ne s’applique que si chaque lot joint reçoit la construction d’une 

maison. Elle ne s’applique pas si, sur deux lots de terrain, n’est construite qu’une maison. En 

cas de jonction de lots, chacun de ceux-ci reste soumis aux stipulations du Cahier des Charges. 

 

Il est interdit de brancher tous tuyaux d’arrosage et d’appareils de pompage sur les 

poteaux d’incendie. 

 

Servitudes réciproques : 

 

Au cas où « KAUFMAN and BROAD » entreprendrait une extension du programme 

immobilier dans le périmètre actuel de la Z.A.C., elle aura le droit de raccorder tous les réseaux, 

de cette extension (voiries, câbles et toutes canalisations souterraines – eau potable, eaux 

usées, eaux pluviales, électricité, gaz téléphone, télédistribution, etc… cette énumération 

n’étant pas limitative) à ceux existants dans l’ensemble soumis au Cahier des Charges, à charge 

par elle de participer à leur entretien, à due concurrence. 
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VI  -  SERVITUDES DE CONSTRUCTION 

 

 

La nature, le volume, l’implantation, le style des constructions projetées et leur 

harmonie avec les lieux environnants devront être rigoureusement conformes à la série des 

plans visés ci-après :  

 

- Plan de bornage (annexe numéro 1) 

- Plan parcellaire de l’ensemble « MAUPERTHUIS VI » (annexe numéro 2). 

- Plan de servitudes particulières (annexe numéro 3).  

- Plan d’assainissement, d’alimentation en eau, d’alimentation en qui viendrait à être 

conçu perpétuelles ci-après établies  à la charge et au profit de chaque lot. 

 

Toute construction est omise aux servitudes réciproques et perpétuelles ci-après 

établies à la charge et au profit de chaque lot : 

 

1) Il ne pourra être édifié sur chacun des lots de maison qu’une maison individuelle 

dans l’un des types définis au paragraphe IV ci-dessus ou de tout autre qui viendrait à être 

conçu par « KAUFMAN and BROAD » représentant une unité de structure  et de composition 

rigoureusement fidèle aux différents plans annexés au Cahier des Charges ou qui seront 

établis par « KAUFMAN and BROAD » lors de la réalisation des autres phases de construction. 

 

2) Il ne pourra non plus être élevé de constructions annexes ou supplémentaires 

quelconques, telles que poulailler, pigeonnier, clapier, hangar, remise ou tout édifice, même 

non fondé, etc… (ladite énumération n’étant pas limitative). 

 

 

En conséquence de tout ce qui précède, les parties de l’ensemble non réservées à la 

construction sont frappées de servitudes « non aedificandi » réciproque et perpétuelles. 

 

Sont notamment grevées par cette servitude : 

 

1) Les parties non réservées à la construction des lots individuels numérotés. 
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2) Les parties à usage collectif non réservées à la construction, soit : 

 

-  Le sol des voiries, tel qu’il figure sur le plan parcellaire,   

-  Les espaces verts, sous réserve d’éléments tels que transformateurs, 

etc… 

 

 

Il ne pourra être apporté à l’aménagement des espaces verts tels qu’ils ont été livrés 

par « KAUFMAN and BROAD » sans son consentement, tant qu’elle restera propriétaire d’un 

ou plusieurs éléments dudit ensemble immobilier et ensuite sans le consentement de 

l’Association Syndicale, si cette dernières est devenue propriétaire des espaces concernés. 

 

 

 OUVRAGES MITOYENS 

 

Les maisons comportent en cas de construction jumelée des murs de refend 

séparatifs entre deux maisons. Ces murs seront mitoyens entre les propriétaires de ces 

maisons et les dépenses de réparation et d’entretien du gros œuvre de ces murs seront 

partagés par moitié entre les propriétaires intéressés. 

 

 

VII  -  SERVITUDES D’AFFECTATION ET D’ENTRETIEN DES  

           PARTIES A USAGE COLLECTIF 

 

 

Les parties à usage collectif portées au tableau  du paragraphe IV ci-dessus destinées 

à devenir la propriété de l’Association Syndicale seront réservées à tous les habitants de 

l’ensemble immobilier. 

  

Par la suite, les parties et toutes les installations à usage collectif sont, dès à présent, 

grevées de servitudes d’usage au profit des immeubles contigus ou voisins qui seront 

aménagés par « KAUFMAN and BROAD » sous réserve des restrictions qui pourront être 

apportées à ces servitudes par les actes de cession consentis par « KAUFMAN and BROAD »  

à là l’Association Syndicale. 

 

  

VIII  -  ADHESION AU CAHIER DES CHARGES DU 7 FEVRIER 1974 

 

Il est rappelé que conformément aux termes de l’acte sus-énoncé reçu par l’Office 

Notarial susnommé le sept février mil neuf cent soixante quatorze, les lots ci-dessus désignés 

de la huitième phase « MAUPERTHUIS VI » de l’ensemble immobilier à l’exception du lot 

numéro 283 devant former le centre commercial, 
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sont soumis au Cahier des Charges en résultant et comme tels tenus au respect de toutes les 

dispositions de Cahier des Charges et, s’il y a lieu, des actes complémentaires énoncés en 

l’exposé figurant en tête des présentes, étant précisé que l’article 14 dudit cahier des charges 

est remplacé par l’article 14 ci-dessous : 

 

 

Article 14 

 

REGLES D’INTERET GENERAL D’ENTRETIEN 

DES PARTIES PRIVEES 

 

Les constructions doivent être tenues en excellent état de propreté et d’entretien. 

 

Chaque propriétaire doit, en ce qui concerne son bâtiment, être assuré contre les 

risques suivants : 

 

- Tous dommages causés par l’incendie, l’ouragan, la tempête, la foudre, les 

explosions, les accidents occasionnés par l’électricité et le gaz, les dégâts des eaux, avec 

renonciation au recours contre les propriétaires.  

 

- Les recours des voisins et des tiers, des locataires ou des occupants. 

 

- La responsabilité civile pour dommages causés aux tiers, aux propriétaires ou aux 

occupants. 

 

Au surplus, chaque propriétaire aura à assurer, en ce qui concerne son propre lot, les 

objets mobiliers qui s’y trouvent et le recours des voisins et des tiers contre l’incendie, 

l’explosion du gaz, les accidents causés par l’électricité et les dégâts des eaux. 

 

Si un propriétaire ne peut justifier le jour de la signature de l’acte d’une police 

d’assurance correspondant aux normes ci-dessus, il devra adhérer à la Police Multirisques 

Habitation que la Société « KAUFMAN and BROAD » a souscrite auprès de la Compagnie LA 

FRANCE, 7 et 9 boulevard Haussmann à PARIS (neuvième arrondissement) sous le numéro 

243.967. 

 

Dans ce cas, par le seul fait de son acquisition, chaque propriétaire bénéficiera de cette 

assurance que l’Association Syndicale pourra dénoncer dans les conditions prévues par la 

police, si la majorité des propriétaires décide la souscription d’un contrat auprès d’une autre 

compagnie. 
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Il devra imposer à ses locataires ou occupants d’assurer convenablement leurs risques 

locatifs et leur responsabilité vis-à-vis des autres propriétaires et des voisins. 

 

Ces assurances mobilières et de responsabilité civile personnelles à chaque propriétaire 

devront être souscrites en harmonie avec les garanties communes existantes. 

 

Tout propriétaire d’une maison individuelle devra arroser et tondre le jardin pour 

maintenir le gazon ras, à l’anglaise. 

 

Les persiennes et portes seront toujours soigneusement entretenues et les peintures 

refaites au moins tous les trois ans, en règle générale, mais plus ou moins souvent suivant ce 

qui apparaîtra nécessaire. 

 

Le ravalement des murs devra être effectué au moins tous les six ans et plus souvent si 

cela apparaît nécessaire : il est interdit de repeindre les maisons d’une couleur différente de 

la couleur d’origine. 

 

Il est formellement interdit d’étendre du linge aux fenêtres, dans les jardins et voies 

d’accès au garage. 

 

Les portes de garages devront être fermées après chaque usage. 

 

Tout affichage et toute publicité quelconque, notamment par écriteaux, enseigne, tôles, 

réclames, lanternes ou calicots sont formellement interdits. Toutefois, d’une plaque 

professionnelle est autorisée, sous réserve de ce qui est précisé à l’article 13. 

 

Ne sont pas compris dans cette interdiction, les aménagements  publicitaires de toute 

nature jugés nécessaires par la société « KAUFMAN and BROAD ». 

 

Les propriétaires, locataires ou occupants veilleront à ce que le transporteur chargé de 

leur aménagement, de leur déménagement ou, de façon plus générale, du transport ou de la 

livraison de meubles ou d’objets quelconques, soit bien assuré pour le cas de détérioration 

d’une partie à usage collectif ou du lot d’un autre propriétaire. 

 

Les voies d’accès aux garages ne peuvent supporter que des voitures de tourisme 

(maximum 1.200 kg par essieu). La réparation des dommages de toutes sortes provoqués par 

des véhicules, plus généralement par tout objet de poids supérieur, sont à la charge des 

contrevenants. 
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Les canalisations d’eau, de gaz et d’électricité passent sous les pelouses privées, aussi 

bien que collectives. 

 

Tout fait quelconque d’un propriétaire, locataire ou occupant entraînant un 

percement d’une canalisation, engage la responsabilité de son auteur, pour toutes les 

conséquences. 

 

L’entretien du branchement d’eau potable est à la charge de chacun des propriétaires, 

depuis la conduite principale jusqu’aux compteurs. Les interventions du Syndicat des Eaux, 

compétent en ce qui concerne la tenue du branchement jusqu’au compteur, se limitent 

exclusivement à la réparation des fuites éventuelles. Les dégâts des eaux et la remise en état 

des lieux (terrasse, dallage, massif, etc…) incomberont au propriétaire qui ne pourra à ce titre 

demander aucune indemnité au Syndicat, ni à son entreprise prestataire de services, pour 

quelque dommage que ce soit. 

 

Les décharges (ordures, déchets, matériaux) sont interdites. 

 

Il est interdit de jeter dans les canalisations et les water-closets quoi que ce soit qui puisse 

provoquer une obstruction ou un engorgement des canalisations ; il est, de même interdit de 

projeter dans les canalisations des matières inflammables, corrosives, décapantes ou 

dangereuses, les garanties du constructeur ne jouant pas dans ce cas. 

 

L’usage des appareils de reproduction des sons n’est admis que dans la mesure où cet 

usage ne gêne pas les propriétaires voisins. 

 

Il est précisé que chaque propriétaire devra éventuellement tenir compte des servitudes 

concernant la protection d’installation de télécommunication. 

 

L’utilisation des tondeuses à moteur n’est autorisée que de jour et uniquement de neuf à 

dix huit heures, sauf le dimanche où cette utilisation ne sera tolérée que de 9h à treize heures. 

  

La divagation des chiens est interdite. Ils seront obligatoirement tenus en laisse sur les 

parties à usage collectif. 

 

Au cas où l’Administration des Postes et Télécommunications demanderait l’installation 

de boîtes aux lettres en limite de lot, cette installation sera faite par le propriétaire à ses frais. 

 

Chaque maison devra supporter, s’il y a lieu, les plaques de rues et autres éléments de 

mobilier d’utilité commune. 
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IX    -     ADHESION A L’ASSOCIATION SYNDICALE LIBRE 

Dont les statuts ont été établis à la suite  

du Cahier des Charges du sept février  

mil neuf cent soixante quatorze. 

 

 

Par le seul fait de leur acquisition, les acquéreurs des lots 280 à 282, à l’exclusion de tous 

les autres, deviennent obligatoirement membres de l’Association Syndicale dont les statuts 

ont été établis en suite dudit Cahier des Charges. 

 

 

X    -    PUBLICITE FONCIERE 

 

Une expédition des présentes sera publiée au Bureau des Hypothèques de MEAUX. 

 

DONT ACTE 

 

établi sur vingt huit pages. 

 

Et après que lecture du présent acte ait été donnée au comparant, sa signature a été 

recueillie par Maître GOKELAERE, Notaire qui a également signé. 

 

 

 











 

 
 
 

 

Tel : 01 60 27 14 80 

E mail : aslm77@orange.fr 

Site : www.aslm.fr 

ADDITIF AU CAHIER DES CHARGES DE L’ASL MAUPERTHUIS 

 

Conformément à l’Assemblée Générale Ordinaire du 25 septembre 2020, le Cahier des Charges 

de l’ASL Mauperthuis du 07/02/1974 comporte l’adjonction de l’article 17-1 suivant. 

 

 

 

ARTICLE 17-1 

REGLEMENT DES PARTIES A USAGE COLLECTIF DU LOTISSEMENT 

 

L’usage et la jouissance des parties à usage collectif (espaces verts, sentes, …) sont réservés à 

tous les habitants de l’ensemble immobilier, éventuellement accompagnés de leurs invités. 

 

 

Y sont interdits : 

 La circulation et le stationnement de tout véhicule à moteur, à l’exception des véhicules 

et engins destinés à l’entretien de ces espaces, 

 Le stationnement de caravane, remorque, bateaux, 

 Le dépôt de matériaux, marchandise, déchets et objets de toutes natures, 

 Les feux de toutes natures, 

 L’usage de tout appareil de cuisson (barbecues, planchas, …), 

 L’usage de narguilé, 

 L’accès au lit du ru, à l’exception des personnes chargées de son entretien. 

 

Les animaux doivent être obligatoirement tenus en laisse. 

L’usage d’appareil sonore n’est admis que dans la mesure où cet usage ne gêne pas les 

propriétaires voisins. 

 

 

L’entretien de ces espaces est assuré et financé par les cotisations de tous les propriétaires, 

versées à l’ASLM. 
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